




















N° 6206/SG 

Il! 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Paris, le 24 août 2020

Le Premier ministre 

à 

Mesdames et Messieurs les préfets, 

Obiet: Circulaire sur le rôle des préfets en matière d'aménagement commercial dans le cadre de 
la lutte contre l' artificialisation 

A l'été 2018, le Gouvernement présentait son « plan biodiversité », qui définissait l'objectif « zéro 

artificialisation nette» (ZAN) et recommandait, notamment, de «freiner l'artificialisation brute». 

Dans la circulaire du 29 juillet 2019, il a appelé« au renforcement de la mobilisation de l'Etat local pour 
porter les enjeux de lutte contre l 'artificialisation des sols, appliquer les dernières mesures législatives 
prises en la matière et mobiliser les acteurs locaux». 

La convention citoyenne pour le climat a adopté plusieurs propositions1 afin d'atteindre cet objectif. Sans 
attendre leur traduction législative et réglementaire, une action déterminée peut être immédiatement menée, 
plus spécifiquement sur l'aménagement commercial. 

La lutte contre l'artificialisation des sols est en effet un des objectifs assignés à l'aménagement 
commercial : les projets, pour être autorisés, ne doivent pas compromettre cet impératif ( 1 ). Il vous est donc 
demandé de faire usage des pouvoirs dont vous disposez en la matière pour lutter contre l'artificialisation 
des sols générée par les équipements commerciaux soumis à autorisation d'exploitation commerciale (2). 

1- Aménagement commercial et artificialisation des sols: état des lieux

1.1- Les surfaces commerciales et économiques représentent 14% des surfaces artificialisées, c'est-à-dire 
ni agricoles, ni naturelles, ni forestières, selon la définition conventionnelle retenue par France Stratégie 

dans son rapport de juillet 20192
• L'artificialisation s'entend de la« transformation d'un sol à caractère 

naturel ou agricole par des actions d'aménagement». Pour l'application de cette circulaire, est entendu 
comme artificialisé un sol dont l'occupation ou l'usage affectent durablement tout ou partie de ses fonctions 

1 
13 propositions ont ainsi été adoptées en ce sens à l'unanimité par la Convention (SL 3.1 à SL 3.13) afin de préserver les espaces naturels, 

agricoles et forestiers périurbains, en privilégiant la réhabilitation des bâtiments existants et l'utilisation des terrains déjà urbanisés. 
2 Sont« artificialisés les sols qui ne sont pas des espaces naturels, agricoles ou forestiers (ENAF) ».
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hydrologiques, biologiques ou agricoles. Les surfaces de pleine terre ne sont pas considérées comme 
artificialisées3

• 

1.2- Depuis la loi du 4 août 2008 de modernisation de l'économie,« les implantations extensions, transferts 
d'activités existantes et changement de secteur d'activité d'entreprises commerciales et artisanales doivent 
répondre aux exigences d'aménagement du territoire, de la protection de l 'environnement et de la qualité 

de l'urbanisme(. . .), dans le cadre d'une concurrence loyale »4
• 

A cette fin, s'agissant en particulier des objectifs d'aménagement du territoire et de développement durable, 
les critères d'appréciation des effets des projets ont évolué pour insister sur la localisation et l'intégration 
urbaine des équipements commerciaux, sur leur qualité environnementale et sur la nécessité d'une 
limitation des nuisances de toute nature sur l'environnement proche et d'une consommation économe de 
l'espace. 

L'incitation à la reprise d'une friche existante, introduite à l'article L. 752-6 du code de commerce par la 
loi du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (dite loi 

« ELAN ») tend vers le« zéro artificialisation nette» (ZAN) tout en concourant à la revitalisation du tissu 
économique et commercial existant.5 

C'est en prenant en compte ces critères que les commissions d'aménagement commercial, le cas échéant 
sous le contrôle des juges, apprécient les effets des projets et refusent l'autorisation d'exploitation 
commerciale (AEC) aux équipements qui pourraient compromettre les objectifs d'intérêt général rappelés 
supra, au premier rang desquels la lutte contre l'artificialisation des sols. 

1.3- Sans porter d'atteinte disproportionnée au principe de libre établissement, il y a lieu d'exercer une 
vigilance toute particulière sur le respect du principe de consommation économe de l'espace dans l'examen 
des projets d'équipements commerciaux soumis à autorisation d'exploitation commerciale (AEC)6. C'est 
le seul moyen propre à garantir, en l'état, la réalisation de l'objectif poursuivi. 

L'étude des dossiers ayant fait l'objet d'un recours en Commission nationale d'aménagement commercial 
(CNAC) démontre que si, dans l'ensemble, les commissions départementales d'aménagement commercial 
(CDAC) ont intégré les principaux enjeux et critères, une amélioration est possible et souhaitable. 

[I apparaît également que beaucoup de projets générateurs d'une consommation très importante de foncier, 
ne font l'objet d'aucun recours en Commission nationale. Or la faculté d'auto-saisine de la CNAC a pour 
seule référence la surface de vente de l'équipement commercial à réaliser, laquelle n'est pas toujours 
corrélée à la consommation de foncier lorsqu'elle s'accompagne d'une densification du bâti et/ou d'une 
mutualisation des espaces. 

2- Rôle et pouvoirs du préfet président de la CDAC

Comme rappelé dans l'instruction du 3 mai 201 7 sur la législation en matière d'aménagement commercia17, 

vous jouissez d'une double compétence en matière d'aménagement commercial: en qualité de représentant 
de l'Etat dans le département, vous exercez un contrôle de légalité, notamment sur les documents 
d'urbanisme, et disposez, dans le cadre des opérations de revitalisation des territoires (ORT), d'une faculté 
de suspension de la procédure devant la CDAC dans les conditions définies à l'article L.752-1-2 du code 
de commerce8 ; en qualité de président de la CDAC, vous disposez d'un pouvoir d'intervention, avant la 
décision ou l'avis, pour rappeler les enjeux, objectifs légaux et critères d'appréciation (2.1), et, une fois 

3 Pour rappel, la circonstance qu'un terrain soit considéré comme constructible au sens du code de l'urbanisme (donc en zone U ou AU)
n·exonère aucunement d'une analyse sur le caractère artificialisant ou non du projet. 
4 Article L.750-1 du code de commerce.
5 Voir également, au même article, les références à la consommation économe de l'espace et à l'imperméabilisation des sols. 
6 Article L. 752-1 du code de commerce.
7 Instruction n°ECFI1713905C d du ministre de l'économie et des finances et de la secrétaire d'Etat chargée du commerce, de l'artisanat, de la
consommation et de l'économie sociale et solidaire. 
8 Voir sur ce point, pour une présentation de ce dispositif, la circulaire ECOII 929035C du 31 octobre 2019.
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l'avis ou la décision rendu, pour exercer un recours, administratif ou contentieux (2.2). C'est en cette 
seconde qualité, que vous est adressée la présente circulaire. 

2.1- Du dépôt de la demande d 'AEC à la réunion de la CDAC 

2.1.1- Le rapport du service instructeur local, transmis aux membres de la CDAC avant la réunion, doit 
systématiquement quantifier et apprécier expressément l'impact de chaque projet en termes 
d'artificialisation9, et recenser les mesures permettant d'éviter cette artificialisation (installation sur un 
terrain déjà artificialisé en particulier une friche, ou mobilisation de locaux vacants dans la zone de 
chalandise), de la réduire (optimisation des surfaces d'emprise au sol) et le cas échéant de la compenser 
dans le cadre du projet. 

La CDAC doit en effet connaître, pour chaque projet qu'elle examine, la superficie exacte du terrain 
d'assiette - c'est d'ailleurs la première information requise par le tableau récapitulatif des caractéristiques 
du projet joint à toute autorisation accordée depuis le I er janvier 2020 10 

- et sa nature actuelle. Une différence 
doit être clairement faite, et mentionnée au rapport d'instruction, entre l'artificialisation nette et 
l'artificialisation brute éventuellement générées par le projet, ce qui permet d'identifier l'absence de toute 
nouvelle artificialisation. 

L'ensemble de ces éléments est indispensable pour permettre à la CDAC d'apprécier objectivement les 
critères liés à l'aménagement du territoire et au développement durable, notamment ceux relatifs à la gestion 
économe de l'espace et à l'imperméabilisation des sols. 

2.1.2-Indépendamment de la présence en CDAC, depuis le 1 er octobre 2019, d'une personnalité qualifiée 

désignée par la chambre d'agriculture, la loi ELAN a introduit la faculté pour le préfet de solliciter de la 
chambre d'agriculture une « étude spécifique de consommation des terres agricoles » 1 1

, fournissant « s'il y 
a lieu, un état des superficies affectées aux exploitations agricoles dans la zone [de chalandise de chaque 

projet], ainsi que des éléments sur leur évolution au cours des trois dernières années » 12
• Il appartient 

ensuite au préfet d'en rapporter le contenu en séance, afin de compléter opportunément l'information de la 
commission. 

Nous vous demandons de vous appuyer systématiquement sur l'analyse de la consommation des terres 
agricoles et d'user de cette faculté de saisine dans ce but. 

2.1.3- En séance, en même temps que vous rappelez les règles de déontologie et de conflits d'intérêts, vous 
devez insister auprès des membres de la commission sur les enjeux de la lutte contre l'artificialisation des 
sols et rappeler les critères liés à une gestion économe de l'espace figurant dans la loi, ainsi que le préambule 
de la Charte de l'environnement. 

2.2-Postérieurement à la décision ou l'avis de la CDAC 

2.2.1- L'instruction précitée du 3 mai 2017 sur la législation en matière d'aménagement commercial vous 
incitait à user de votre droit de saisir la Commission nationale d'aménagement commercial, voire le juge 
administratif, chaque fois que vous le jugiez nécessaire. 

Pourtant, Je nombre de recours en CNAC formés par des préfets demeure très faible - de l'ordre de deux 
ou trois par an. Aucun recours contentieux d'un préfet n'est recensé contre une décision de la CNAC, ou 
contre un arrêté de permis de construire valant AEC (PC/AEC) en raison de l'avis favorable de la CNAC, 
alors même que, depuis 2014, pour les projets nécessitant un PC/AEC, le représentant de l'Etat dans la 
département n'est pas soumis au recours administratif préalable obligatoire13. En d'autres termes, même 

9 Conformément à l'article R. 752-6 du code de commerce, le dossier du pétitionnaire doit contenir notamment "une présentation de la prise en
compte de l'objectif de compacité des bâtiments et aires de stationnement" (3°, a) ainsi qu"'une description des mesures propres à limiter 
l'imperméabilisation des sols" (4° d). 
IO Arrêté du l" octobre 2010 fixant le contenu de ce tableau (JORF du 23/I0/2019- NOR n°ECOI1927869A).
11 Cf. le V de l'article L.751-2 du code de commerce.
12 Cf. le li de l'article R.752-13 du code de commerce. 
13 Cf. le Ide l'article L.752-17 du code de commerce. 
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s'il n'a pas saisi lui-même la CNAC, contre la décision ou l'avis de la CDAC, le préfet peut agir au 
contentieux contre la décision ou l'avis de la CNAC. 

La loi ELAN est ainsi venue renforcer les prérogatives du représentant de l'Etat dans le département à tous 

les échelons de la procédure d' AEC : avant et pendant 1' instruction de la demande d' AEC, puis avant 
l'ouverture et pendant l'exploitation de l'équipement commercial autorisé. 

Votre rôle vis-à-vis de la CNAC n'en est que plus important: vous êtes les garants de l'application des 

politiques publiques et du respect des objectifs ainsi définis sur l'ensemble du territoire national. 

2.2.2- A ce titre, il vous est demandé de saisir la Commission nationale d'aménagement commercial chaque 
fois que la création d'un nouvel équipement commercial ou une extension est autorisée en CDAC alors que 

le projet ne vous semble pas respecter, l'objectif de « zéro artificialisation », faute notamment d'une 
consommation économe de l'espace ou en raison de l'imperméabilisation des sols qu'il génère. 

Les services de la Direction générale des entreprises (DGE) et ceux de la Direction générale de 
l'aménagement, du logement et de la nature (DGALN) se tiennent à votre disposition, au titre de leurs 
attributions respectives, pour vous apporter tout élément d'information complémentaire dont vous auriez 
besoin. 

Vous voudrez bien les informer régulièrement des mesures que vous avez prises, et notamment des recours 
que vous avez exercés, des dossiers nécessitant selon vous une attention particulière lors de l'instruction 
réalisée par le secrétariat de la CNAC et leur signaler les difficultés que vous pourriez rencontrer. Vous 
leur transmettrez également un bilan statistique trimestriel. 

an CASTEX 
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Direction départementale des territoires et de la mer 5

PRÉSENTATION DE LA CIRCULAIRE DU 24 
AOUT 2020 SUR LE RÔLE DES PRÉFETS EN 
MATIÈRE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 
DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE 
L'ARTIFICIALISATION
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Impact des surfaces commerciales sur 
l’artificialisation /Evolution des textes
Les surfaces commerciales et 
économiques représentent 14 % 
des surfaces artificialisées en 
France.

Les surfaces considérées comme 
artificialisées sont des surfaces qui 
ne sont ni agricoles, ni naturelles, 
ni forestières. 

Le plan biodiversité présenté par 
le gouvernement à l’été 2018 
définit l’objectif de zéro 
artificialisation nette et 
recommande, notamment, de 
freiner l’artificialisation brute.

La loi ELAN du 23 novembre 2018 
reprend cet objectif de zéro 
artificialisation nette et l’introduit 
dans le code de commerce au 
travers de l’article L752-6.

La convention citoyenne pour le 
climat a adopté plusieurs 
propositions (SL 3.1 à SL 3.13) pour 
lutter contre l’artificialisation des 
sols.
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Le rôle de la CDAC

La CDAC prend sa décision en 
prenant en compte les critères 
énoncés au L752-6 du code de 
commerce : localisation du projet, 
intégration urbaine, 
consommation économe de 
l’espace, intégration paysagère, 
effet sur l’animation de la vie 
urbaine et/ou rurale, accessibilité 
par les transports en commun et 
les mobilités actives...

Le cas échéant, la CDAC refuse 
l’autorisation d’exploitation 
commerciale aux équipements qui 
pourraient compromettre les 
objectifs d’intérêt général au 
premier rang desquels la lutte 
contre l’artificialisation des sols.
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Le rôle et le pouvoir du préfet, 
président de la CDAC
Outre son pouvoir d’intervention 
pour rappeler les enjeux, objectifs 
légaux et critères d’appréciation 
avant la décision ou l’avis de la 
CDAC, le préfet peut exercer un 
recours administratif ou 
contentieux contre l’avis de la 
CDAC ou de la CNAC.

La présente circulaire demande au 
préfet de saisir la CNAC chaque fois 
que la création d’un nouvel 
équipement commercial ou une 
extension est autorisée en CDAC 
alors que le projet ne lui semble pas 
respecter l’objectif de zéro 
artificialisation nette (pas de 
consommation économe de 
l’espace ou imperméabilisation des 
sols générés).
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Le contenu du rapport de l’État

Le rapport du service instructeur doit 
analyser expressément l’impact de 
chaque projet en matière 
d’artificialisation. 

Il doit recenser les mesures 
permettant d’éviter cette artificialisa
tion, de la réduire et le cas échéant 
de la compenser.

Le rapport d’instruction doit 
mentionner l’artificialisation brute et 
l’artificialisation nette.

La chambre d’agriculture peut être 
sollicitée pour une étude spécifique 
de consommation des terres 
agricoles. Le contenu de cette 
analyse doit être rapporté en 
séance. 

A défaut, la DDTM pourrait faire 
cette analyse sur la base des 
données dont elle dispose (OSCOM, 
EPFN).



La compensation collective agricole,
mise en oeuvre en Normandie

CDPENAF de la Manche du 12 novembre 2020 

Direction Régionale  de l’Alimentation, de l’Agriculture
et de la Forêt de Normandie
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Sommaire de la présentation

1) Qu’est-ce que la CCA ?

2) Eléments centraux

3) La CCA en Normandie

4) Mise en oeuvre du dispositif
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1) Qu’est-ce que la CCA ? 

une réponse 
à un constat

une procédure 
réglementaire

Éviter et Réduire 
d’abord

- 16 563 ha de surface 
agricole en Normandie entre 

2008 et 2018 

- 2 569 ha dans l’Eure

compenser = dernier 
recours

LAAF
Décret d'application n° 
2016-1190 du 31 août 

2016 

une procédure 
réglementaire
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1) Qu’est-ce que la CCA ? Une réponse à un constat

L'une des principales menaces qui pèse sur les terres agricoles françaises est le 
phénomène d'artificialisation.
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1) Qu’est-ce que la CCA ? 
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1) Qu’est-ce que la CCA ? EVITER et REDUIRE d’abord 

L'une des principales menaces qui pèse sur les terres agricoles françaises est le 
phénomène d'artificialisation.

causes de l'artificialisation :

 ➢ dynamique des ménages et 
des
emplois n'explique que 38 % 
de la consommation d'espaces.

 ➢ On peut donc réduire la 
consommation d'espaces tout 
en continuant à répondre aux 
besoins du territoire.

REDUIRE est possible 
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1) Qu’est-ce que la CCA ?  Une procédure réglementaire 

● Loi ALUR : loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un 
urbanisme rénové 

● limiter la dynamique de la consommation d'espace = un des objectifs

● LAAAF :  loi d’avenir n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 pour l’agriculture, 
l’alimentation et la forêt Les mesures foncières de la LAAAF (articles 25 et 28) :

● Art 28 : Création d'un dispositif d'étude préalable et de compensation 
collective agricole dont le but est d'amener les maîtres d'ouvrage à évaluer les 
impacts de leurs projets sur l'économie agricole et de proposer le cas échéant 
des mesures de compensation 

● Décret d'application n° 2016-1190 du 31 août 2016 relatif à l'étude préalable et 
aux mesures de compensation prévues à l'article L. 112-1-3 du CRPM

● Et depuis : Plan biodiversité, 4 juillet 2018 : action 10 = « 0 artificialisation nette » 
et action 7 : état des lieux de l’artificialisation annuel
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1) Qu’est-ce que la CCA ?   Une procédure réglementaire 
     caractéristiques des projets soumis

1) dossier soumis à étude d'impact systématique

3) seuil de surface (5ha par défaut sauf dans le 27 : 1ha)
 

2) antériorité de l’activité agricole ( L 311-1 du code rural) sur les parcelles :
- si absence de document d’urbanisme : 5 années 
- si DU opposable : 3 ans dans les zones AU ; 5 ans dans les zones A et N. 
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● L’EP est adressée au préfet :

Préfet – DDTM/DAAF
réalise l’instruction de l’EP

CDPENAF
Avis simple (2 mois)

L’avis du préfet est notifié (4 mois)
au maître d’ouvrage et

 à l’autorité décisionnaire 

Si la compensation est demandée,
l'avis et l'étude sont publiés 
sur le  site de la préfecture 

Le maître d’ouvrage réalise
les mesures et en rend compte

au préfet 

● Le maître d’ouvrage est responsable de la mise en 
oeuvre de la compensation.

● Le préfet de département est au coeur de la 
procédure.

1) Qu’est-ce que la CCA ?   Une procédure réglementaire 
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3) Présentation de la procédure : contenu de l’étude préalable
Rappel : l’étude et les mesures sont à la charge du maître d’ouvrage

● description du projet et délimitation du territoire

● analyse de l’état initial de l’économie agricole du territoire concerné 
[production agricole primaire, première transformation et commercialisation 
par les exploitants] 

● effets positifs et négatifs sur économie agricole dont effets sur emploi + 
évaluation financière des impacts

● mesures d'évitement et de réduction* de la consommation foncière 
préconisées ou déjà incluses dans le projet

● et si elles ne suffisent pas,  mesures de compensation (matérielles ou 
immatérielles)

● évaluation des coûts et conditions de mise en œuvre.

* en référence à la séquence éviter – réduire - compenser
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2) Eléments centraux

Eviter et Réduire
objectifs prioritaires

Préfet de département 

MOA
        responsable       

11

Économie agricole
Territoire

       Collective
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Pour une cohérence régionale 
avec marges d’adaptation locale 

Réunions dès 2017

Départements avec des réalités diférentes

3) Méthode normande : une coordination régionale
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Application du décret
●Information CDPENAF
●Procédure :

● Conventionnement MOA-Etat
● CDC avec arrêtés 

Accompagnement et conseil des MOA
●Document de cadrage régional
●4 pages
http://draaf.normandie.agriculture.gouv.fr/
La-compensation-collective

●normandie.chambres-agriculture.fr/territoire/
amenager-lespace/compensations-agricoles/

DDT(M)

DRAAF

DGPE CRAN

Autres régions

CDC

Référent juridique 
DRAAF

3) Méthode normande : un cadre méthodologique normand

http://draaf.normandie.agriculture.gouv.fr/


14

Application du décret

3) Méthode normande : la procédure

file:///C:/Users/daisy.de-lartigue/Desktop/a-modelesNdie/e-notecadrage/20200107-procedure.pdf


4) Mise en oeuvre de la procédure : 
les premiers dossiers normands (janvier 2020)

 

15 dossiers normands à ce jour :

● 12 dossiers dans le Calvados 
●  2 dossiers dans la Manche 
●  1 dossier en Seine Maritime

Axes d’amélioration des études préalables :

● séquences E et R
● évaluation des impacts sur l’économie agricole du territoire
● identification des mesures de compensation collective agricole
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NORMANDIE

ENVIRONNEMENT ET TERRITOIRES

Consommation du foncier agricole, artificialisation 
des sols : quelle évolution de l’occupation des sols 
en Normandie entre 2008 et 2018 ?
La récente publication du millésime 2018 de l’Observatoire des Sols à l’échelle COMmunale (OSCOM) permet 
de dresser les grandes tendances de l’évolution de l’occupation des sols en Normandie depuis 10aans. Selon 
l’OSCOM, à l’échelle de la Normandie, les surfaces agricoles ont diminué de 16 564 ha entre 2008 et 2018, soit 
une baisse de 0,8a% en l’espace de 10aans. Entre temps, l’artificialisation a progressé de 7,8a% sur le territoire 
normand, soit une surface de 19a263 ha. Depuis 2013, le rythme de consommation des surfaces agricoles 
semble amorcer une légère baisse. En majorité, l’artificialisation des sols, qui progresse plus vite que la 
population en Normandie, est consacrée à l’habitat et se réalise au détriment des prairies et des cultures 
permanentes. Plus précisément, les zones près du littoral et de l’axe Seine se densifient. Mais d’autres 
territoires présentent un étalement urbain plus important.

L’OSCOM, un des outils de 
suivi de l ’occupation des 
sols en Normandie
Représentant 68,5 % du territoire 
normand en 2018, les terres agricoles 
sont le mode d ’occupat ion des 
sols majoritaire en Normandie en 
2018, après les espaces de forêt et 
milieux semi-naturels (21,7 %) et les 
surfaces artificialisées (8,9 %). Les sols 
agricoles contribuent à de nombreux 
ser vices écosystémiques pour le 
territoire : production alimentaire, 
stockage de carbone, préservation de 
la biodiversité terrestre et aquatique, 
maintien de la qualité de l ’air et de 
l ’eau (limitation des inondations, 
f i l trat ion des eaux pluv iales) .  À 
cet égard, la compréhension du 
p hénomè ne de cons omma t ion 
des terres agricoles demeure donc 
essentielle. L’OSCOM est l ’un des 
outils de suivi de l’occupation des sols 
qui permet de qualifier et quantifier 
ce phénomène en Normandie depuis 
2008, avec une précision et une 

Une régression des terres agricoles en Normandie, malgré une 
pression démographique faible
Évolution de la surface artificialisée, de la surface agricole, du PIB, du PIB par
habitant et de la population en Normandie entre 2008 et 2018 (base 100 en 2008)

Champ : Normandie
Source : OSCOM (2008-2018) | INSEE
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Une lente diminution du rythme de consommation des terres
agricoles
Soldes annuels des surfaces artificialisées, agricoles, naturelles et en eau en 
Normandie entre 2008 et 2018 (en ha)

fiabilité satisfaisante (CGAAER, 2018). 
La présente étude vise donc à dresser 
les grandes tendances de l’évolution 
de l’occupation des sols au cours des 
10 dernières années à l’échelle de la 
Normandie.

U n e  u r b a n i s a t i o n 
croissante, au détriment 
des terres agricoles
En 20 08 , les sur faces agr icoles 
représentaient 69,0a% du territoire 
normand contre 68,5a% en 2018, soit 
une perte de 16a564 ha en l’espace de 
10 ans.  Dans le même temps, malgré 
une croissance démographique 
normande de 0,9 %, l’artificialisation 
des sols a augmenté de 7,8 % entre 
2008 et 2018 en Normandie, soit
19a263aha. Ainsi, entre 2008 et 2018, la 
surface artificialisée par habitant en 
Normandie est passée de 753 m²/hab 
à 804am²/hab. 
S ’agissant du l ien entre ac t iv i té 
é con omique e t  cons omma t ion 
du foncier agricole, les données 
sur le PIB régional normand sont 
disponibles uniquement jusqu’à 2015. 
Ainsi, sur la période de 2008 à 2015, 
l ’artif icialisation a progressé aussi 
vite que l ’activité économique en 
Normandie. 

Une tendance à la baisse du 
rythme de consommation 
des terres agricoles qui 
reste à confirmer
Considérant que les sources de 
données constitutives de l’OSCOM 
présentent des dates de mise à 

Champ : Normandie
Source : OSCOM (2008-2018)

jour différentes (cf. Méthodologie 
de l’OSCOM), la comparaison de la 
consommation annuelle des terres 
agricoles à partir de l’OSCOM est 
délicate. Afin de limiter les effets de 
l’hétérogénéité des fréquences de 
mise à jour des différentes sources de 
l’OSCOM, il est préférable de calculer 
une moyenne glissante sur 3 années. 
Ainsi, le rythme de consommation des 
surfaces agricoles tend à s’infléchir 
à partir de la période 2011-2012-
2013. À l’échelle de la Normandie, 
la consommation annuelle des sols 
agricoles en moyenne triennale a 
baissé de 49 % entre la période 2011-
2012-2013 et la période 2016-2017-
2018. Néanmoins, il est difficile à ce 
stade de déterminer s’il s’agit d’une 
tendance pérenne. Les prochains 
millésimes de l ’OSCOM pourront 
confirmer ou infirmer cette baisse.

Une consommation des terres agricoles plus importante dans le Calvados
Part des surfaces artificialisées et agricoles en Normandie en 2008 et 2018

Part surfaces
artificialisées

Part surfaces
agricoles

Évolution surfaces 
artificialisées

Évolution surfaces 
agricoles

2008 2018 2008 2018 2008-2018 2008-2018

Normandie 8,2 % 8,9 % 69,0 % 68,5 % + 7,8 % (+ 19 263 ha) - 0,8 % (- 16 564 ha)

Calvados (14) 8,9 % 9,7 % 71,4 % 70,6 % + 8,7 % (+ 4 349 ha) - 1,1 % (- 4 579 ha)

Eure (27) 8,3 % 9,0 % 64,9 % 64,5 % + 8,3 % (+ 4 195 ha) - 0,7 % (- 2 569 ha)

Manche (50) 8,1 % 8,7 % 73,7 % 73,0 % + 7,6 % (+ 3 711 ha) - 1,0 % (- 4 265 ha)

Orne (61) 5,4 % 5,7 % 67,9 % 67,8 % + 5,7 % (+ 1 903 ha) - 0,2 % (- 953 ha)

Seine-Maritime (76) 10,4 % 11,2 % 67,4 % 66,8 % + 7,8 % (+ 5 105 ha) -1,0 % (- 4 197 ha)

Source : OSCOM (2008-2018)
Note : Les évolutions des surfaces de forêts et milieux semi-naturels et les surfaces en eau ne figurent pas dans le tableau ci-dessus. Néanmoins les évolutions de ces 
surfaces peuvent expliquer les variations des surfaces artificialisées ou agricoles entre 2008 et 2018.

L’Orne, seul département 
Normand où les surfaces des 
terres agricoles sont restées 
relativement stables entre 
2008 et 2018
La Seine-Maritime est le département 
de Normandie dont l’artificialisation 
a été quant i t a t i vement la  p lus 
importante entre 2008 et 2018 avec 
5  105  ha artif icialisés. De manière 
concomitante, les surfaces agricoles 
ont été réduites de 4  197 ha dans 
ce département. Depuis 2008, la 
surface des territoires artificialisés 
a augmenté de 7,8  %, alors que la 
population seinomarine a crû de 
0,2a% seulement.  Au regard de sa 
population, la Seine-Maritime est 
f inalement le département où la 
surface artif icialisée par habitant 
est la plus faible de Normandie,
567 m²/hab. en 2018. 
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À l’inverse, l ’Orne, plus rural que la 
Seine-Maritime, est le département 
où la surface artificialisée a progressé 
le plus faiblement en proportion en 
Normandie : + 5,7 % pour 1 903  ha 
entre 20 08 et 2018. À la même 
période, les surfaces agricoles de 
l ’Orne ont diminué de 953 aha soit 
une baisse de – 0,2 %. Depuis 2008, 
la population ornaise a diminué de 
3,7a%, l’Orne est ainsi le département 
où la surface artificialisée par habitant 
est la plus importante de Normandie : 
1 245am²/hab en 2018.

 
À  l ’é c h e l l e  l o c a l e ,  u n e 
consommation d’espaces 
agricoles,  pas toujours 
associée à un dynamisme 
démographique
La diminution des terres agricoles a de 
multiples déterminants et résulte de la 
décision d’un grand nombre d’acteurs 
à dif férentes échelles. À l ’échelle 
locale, les établissements publics 
de coopération intercommunale 
(EPCI) sont des échelons stratégiques 
en matière d’urbanisme puisqu’ils 
é l a b o r e n t  l e s  P l a n s  L o c a u x 

La surface artificialisée par habitant
supplémentaire,    un   des   indicateurs   de 
l’efficacité de la consommation des espaces
Surface artificialisée par habitant supplémentaire par 
EPCI entre 2008 et 2016

Source : BDTOPO© ®IGN 2012 / OSCom 2008-2018 / BANATIC EPCI 2020
Conception : SRISE - DRAAF Normandie 01/05/2020

Source : BDTOPO© ®IGN 2012 / OSCom 2008-2018 / BANATIC EPCI 2020
Conception : SRISE - DRAAF Normandie 01/05/2020

Une artificialisation prépondérante près des
littoraux et de la Seine

Part de la surface artificialisée en 2018 et progression de 
l’artificialisation entre 2008 et 2018 par EPCI (en %)

d ’ Ur b an ism e in te rco mmuna u x 
(PLUi) (CEREMA, 2019). Plus d’1/4 des 
ECPI normands ont vu leur surface 
artificialisée progresser de plus de 
10 % entre 2008 et 2018. Entre 2008 
et 2016, 37 % des EPCI présents sur le 
territoire normand ont augmenté leur 
surface artificialisée alors que leur 
population a diminué lors de la même 
période. A contrario, parmi les EPCI 
dont la population a augmenté entre 
2008 et 2016, 9 % présentaient un 
ratio surface artificialisée par habitant 
supplémentaire plus faible que la 

75a% des surfaces agricoles consommées en Normandie entre 2008 et 2018 sont des prairies ou des 
cultures permanentes
Flux annuels moyens entre les différents modes d’occupation des sols 2008 et 2018 en Normandie (en ha)
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Champ : Normandie ; période 2008-2018
Source : OSCOM (2008-2018)
Note de lecture : En 2018, les territoires agricoles représentaient 68,5 % du territoire normand. Les surfaces de « Terres arables » et « Autre » augmentent en moyenne 
chaque année de 7 722 ha, les surfaces des « Prairies » et  « Cultures permanentes » diminuent chaque année de 9 378 ha. Au total, une diminution de 1 657 ha de
territoires agricoles est constatée en moyenne chaque année en Normandie.
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Encadré 1 : 2 outils à disposition des élus locaux pour protéger le foncier agricole
Les Zones Agricoles Protégées (ZAP), créées par la loi d’orientation agricole de 1999, sont des servitudes d’utilité 
publique instaurées par arrêté préfectoral, à la demande des communes. Elles sont annexées au document d’urba-
nisme, auquel elles s’imposent. Elles sont destinées à la protection de zones agricoles dont la préservation présente 
un intérêt général en raison de la qualité des productions ou de la situation géographique.
Les Périmètres de protection des espaces Agricoles Et Naturels périurbains (PAEN), mis en place par la loi
n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux, sont instaurés par le département 
avec l’accord des communes concernées et sur avis de la chambre d’agriculture, et après enquête publique. Ils visent 
à protéger et à développer l’agriculture et les espaces naturels, conformément à des objectifs décrits dans un pro-
gramme d’action associé aux PAEN.
En 2018, la France comptait 57 ZAP et 23 PAEN (CGAAER, 2018). En revanche, fin 2019, aucune ZAP ni PAEN n’était 
comptabilisée sur le territoire normand. 

surface artif icialisée par habitant 
en Normandie en 2016 (792 m²/
hab), suggérant un étalement urbain 
inférieur à la moyenne régionale.

L e s  g r a n d e s  c u l t u r e s 
davantage épargnées que 
les prairies, les cultures 
permanentes, les forêts et 
les milieux semi-naturels
En 2018, les postes de la nomenclature 
OSCOM « Terres arables » et « Autre » 
ét a ient  major i t a i re s  p ar mi  le s 
territoires agricoles puisqu’elles 
représentaient 40  % du territoire, 
soit 1 219 341 ha contre 28 % pour les 
prairies et les cultures permanentes, 
soit 841 985 ha. Pourtant, au cours 
des dix dernières années, 9 378 ha de 
prairies (permanentes et temporaires) 
et cultures permanentes ont disparu 
en moyenne en Normandie chaque 
année, soit une baisse de 10 % entre 
2008 et 2018. 86a% des prairies et des 
cultures permanentes retournées 
sur une année sont destinées à un 
autre usage agricole. L’autre partie, 
14 %, change de mode d’occupation 
des solsa: soit majoritairement en 
territoire artificialisé, soit en forêt 
et milieux semi-naturels (y compris 
sous eau).  Bien que 77 % des surfaces 
artif icialisées en Normandie entre 
2008 et 2018 soient d’origine agricole, 
l ’étude des flux entre les différents 
modes d’occupation des  sols montre 
que l’artificialisation des sols se fait 
davantage au détriment des prairies, 
des cultures permanentes, des forêts 
et des milieux semi-naturels qu’à 
ceux des terres arables et autres 
terres agricoles. De fait, directement 

ou indirectement, l ’artificialisation 
participe aussi au retournement des 
prairies. Afin de mieux comprendre la 
typologie de la consommation foncière, 
l ’outil « ArtiComa» a été développé à 
l’initiative de la DDTM  76 avec l’appui 
technique de la DRAAF Normandie sur 
la base d’un croisement des fichiers 
fonciers et de l’OSCOM pour définir la 
destination de l’artificialisation de sols 
(cf. Méthodologie ArtiCom). Plusieurs 
millésimes 2009-2018 ont été créés 
et feront l ’objet d ’une prochaine 
publication.

E n  2 0 1 8 ,  d e s  s u r f a c e s 
artificialisées  
majoritairement dédiées à 
l’habitat
En Normandie, la surface artificialisée 
en 2018 est de 267a161 ha soit 9 % de 
la surface totale de la région. Plus 
de 80a% de cette artificialisation est 
dédiée à la construction de l’habitat. 
La consommation liée à l ’activité 
ne représente que 15  % au niveau 
régional. Seule la Seine-Maritime 

consacre plus de 20  % de cet te 
consommation foncière à l ’activité 
économique, soit 5 points au-dessus 
de la région. Vient ensuite le Calvados 
avec 15a%, les autres départements 
n’en comptant seulement que 12 à 13 a%. 

1 a% des logements sont 
vacants depuis plus de 5 ans 
dans le Calvados
La vacance estimée depuis les fichiers 
fonciers 2018 indique que, en 2018, 
plus de 1,5 % des logements sont 
vacants depuis plus de 5 ans dans la 
région. C’est dans le département de 
l ’Orne que l ’on constate le plus de 
logements vacants. Il est de plus de 
1 point au-dessus du taux de vacance 
régional (1,52  %) .  À l ’ inverse, le 
Calvados et la Seine-Maritime sont les 
départements normands où les taux 
de vacance des logements sont les 
plus faibles en 2018, respectivement 
1,0  % et 1,2 % et où les sur faces 
artificialisées ont le plus progressé ces 
10 dernières années, respectivement 
+ 8,7 % et + 7,8 %.

+19 263 ha

+82 978 ha

-94 514 ha

-4 762 ha
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-60 000

-20 000

20 000

60 000
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Surfaces artificialisées Terres Arables

Prairies Forêts et milieux semi-naturels

Champ : Normandie
Source : OSCOM (2008-2018)

94 514 ha de prairies ont disparu entre 2008 et 2018 en Normandie
Évolutions cumulées des principaux usages des sols en Normandie entre 2008 
et 2018
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Les surfaces consacrées à l’activité davantage représentées dans la Seine-Maritime et dans le Calvados
Pourcentage des typologies de la consommation foncière en 2018 en Normandie

% Habitat % Mixte % Activité Total

Normandie 79,08 6,08 14,84 100,0

Calvados (14) 77,09 7,59 15,32 100,0

Eure (27) 82,13 5,32 12,55 100,0

Manche (50) 83,88 4,50 11,61 100,0

Orne (61) 83,26 5,08 11,66 100,0

Seine-Maritime (76) 72,67 7,15 20,17 100,0

Source : ArtiCom 2018

Méthodologie de l’OSCOM 

L’Observatoire des Sols à l’échelle COMmunale (OSCOM) est un outil de mesure de l’occupation des sols conçu et 
développé en 2013 par la DRAAF de Haute-Normandie et la DDTM de la Seine-Maritime, en partenariat avec la DDTM 
de l’Eure et la DREAL de Haute-Normandie. Suite à la fusion des régions, l’OSCOM a été étendu à toute la Normandie 
en 2016.
L’OSCOM est basé sur l’intégration successive des couches géographiques suivantes selon l’ordre indiqué :

•ala BD-TOPO® de l’IGN©, avec les tables bâti indifférencié, industriel, remarquable, réservoirs, cimetières,
aaérodromes, voies ferrées, aires de triage, routes, cours d’eau, végétation
• la BD-FORET® de l’IGN©
•ale Registre Parcellaire Graphique (RPG) de l’Agence de Service et de Paiement (ASP) qui localise les surfaces
  déclarées à la PAC
•ales fichiers fonciers de la DGFiP qui renseignent sur la nature fiscale de l’occupation des parcelles cadastrées.

Chaque couche intégrée apporte des informations qui sont complétées par les couches suivantes. Les fichiers 
fonciers,  utilisés en dernier, permettent de compléter l’occupation des parcelles non renseignées par ailleurs. Un 
module de comblement des espaces vides (environ 2 % des sols) affecte au final les espaces non identifiés aux 
objets voisins prépondérants.

La précision des données de l’OSCOM est fonction de la précision des couches utilisées pour construire la base.
Ainsi, les données sources ont des échelles de validité et des dates de mise à jour hétérogènes. Toutefois,
la précision de cet outil est suffisante pour des réflexions générales à des échelles communales, départementales ou 
régionales. Le principal intérêt de l’outil OSCOM est sa mise à jour annuelle qui permet de mesurer les évolutions. 
11 millésimes de l’OSCOM sont disponibles, de 2008 à 2018.

Nomenclature détaillée de l’OSCOM en Normandie

Niveau 1 Niveau 2 Part régionale 
2018Code Libellé Code Libellé

1 Territoires artificialisés

11 Zones urbanisées 4,54 %

12 Zones industrielles ou commerciales et réseaux 
de communication 3,36 %

13 Mines, décharges et chantiers 0,04 %
14 Espaces verts artificialisés non agricoles 0,77 %
15 Espaces non bâtis en attente de requalification 0,16 %

2 Territoires agricoles

21 Terres arables 40,39 %
22 Cultures permanentes 0,80 %
23 Prairies 27,17 %
24 Autre 0,12 %

3 Forêts et milieux semi-
naturels

31 Forêts 12,66 %

32 Milieux à végétation arbustive et/ou herbacée 9,01 %
5 Surfaces en eau 51 Eaux continentales 0,97 %

Source : OSCOM (2018)
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Méthodologie d’ArtiCom
Construit par croisement de l’OSCOM avec les fichiers fonciers de la DGFiP, l’outil ArtiCom répond à la demande 
de la DDTM de Seine-Maritime qui souhaitait mieux connaître la typologie de l’artificialisation des sols dans son
département. Avec l’appui de la DRAAF Normandie, un traitement algorithmique a été mis en place et l’outil s’est
largement inspiré d’une méthodologie mise en place par le CEREMA Hauts-de-France, par croisement, à l’échelle 
d’une commune test d’Occitanie des fichiers fonciers et de l’Occupation du Sol à Grande Echelle (OCS-GE) de l’IGN de 
cette Région.
Il a permis de caractériser la consommation foncière sur la base d’une typologie de 5 catégories :

• l’Habitat ou Résidentiel
• le Mixte (Habitat + Activité)
• le Secondaire
• le Tertiaire
• le Secondaire et Tertiaire*

Dans cette note, les 3 dernières catégories ont été regroupées en activité. Le mixte regroupe toutes les parcelles sur 
lesquelles sont présentes le résidentiel et l’activité.

Nomenclature détaillée d’ArtiCom en Normandie

Catégorie Part de la surface artificialisée en Normandie

Résidentiel 79,08 %

Secondaire 3,42 %

Tertiaire 9,98 %

Secondaire et tertiaire 1,44 %

Mixte 6,08 %

    Source : ArtiCom 2018
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